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Présents : Mr le Maire, Mmes et Mrs les conseillers: ALLARD Sylvia, BRUN 
Jean-Luc, BONNIER Josette, COMBAL Benjamin, COLLOMBEL Robert, 
DERCOURT Laurent, ESMIEU Myriam, JEHAN Jacques, PEPIN Marc, 
ROUX Delphine, VERNY Annick. 

Excusé(e)s : Aurélie CARRARA pouvoir à Max BREMOND 
Louis GARNIER pouvoir à Laurent DERCOURT 
Lionel BAJOLLE. 

Secrétaire de séance : Josette BONNIER 
 

 

 
Monsieur le Maire souhaite la bienvenue aux membres du conseil municipal et aux membres du 
conseil municipal des jeunes présents ce soir. 
Ils ont été élus le vendredi 17 octobre. M. le Maire les félicite pour leur engagement et leur souhaite 
de pouvoir mener à bout leurs projets. Les membres du conseil municipal les accompagneront du 
mieux qu’ils le pourront. 
Il leur rappelle qu’être élu, ce n’est pas travailler pour soi, mais pour l’ensemble des membres de la 
collectivité que l’on représente. 
Mme Myriam ESMIEU explique que les enfants ont été répartis en trois commissions de travail : 

 Nature et environnement (élue référente Myriam ESMIEU) 

 Animations et sports (élues référentes Annick VERNY et Josette BONNIER) 

 Vivre ensemble (élue référente Delphine ROUX) 

M. le Maire soumet aux conseillers municipaux le procès-verbal du dernier conseil municipal. 

 
Adopté à l’unanimité. 

 

M. le Maire propose d’ajouter une délibération concernant la mise à disposition de véhicules de la 
commune aux services de la Communauté de Communes. L’ensemble des conseillers présents 
donne son accord. 

Il passe ensuite à l’examen de l’ordre du jour en procédant à l’ouverte de la séance à 20H45. 
 

I N F O R M A T I O N S  –  D É C I S I O N S  D U  M A I R E  

 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal des décisions qu’il a prises concernant  

 Marché de déneigement - Saison 2014-2015 avec les sociétés AJL Terrassement, 
Allamanno et Evolution TP. 

 Attribution d’une mission de maîtrise d’œuvre au RTM pour la sécurisation de la route 
d’accès à Barbeinq. 

 Convention repas pour le personnel communal. 

 Signature d’un avenant au contrat de prêt de la Caisse des dépôts. 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE - FINANCES - RESSOURCES HUMAINES 

 
1. ● Signature du protocole de sortie de moratoire bancaire 
Monsieur le Maire expose qu’au mois de mai 2013, la commune a constaté la défaillance de la 
société SERMONT, elle a demandé aux banques détenant sa dette de suspendre le 
remboursement des échéances jusqu’au 30 juin 2014. 
Aujourd’hui, pour marquer l’issue de cette période de moratoire total (capital + intérêts) et 
indiquer la manière dont seront remboursées les échéances qui n’ont pas été acquittées lors de 
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cette période, la commune doit signer un protocole d’accord avec les établissements bancaires 
concernés. 

Le moratoire prévoit que ces échéances non versées seront revalorisées au taux de 0.14% puis 
capitalisées et leur remboursement échelonné sur 10 ans au taux d’intérêt de 2.50%. 
Le remboursement du capital restant dû des emprunts à l’issue du moratoire sera échelonné 
jusqu’en 2036 (date de la fin de la convention de DSP domaine skiable), sauf un emprunt 
structuré de la SFIL et deux emprunts dont le terme est au-delà de 2036. 

En contrepartie, la commune devra consentir plusieurs concessions dont : 
- Obtenir de l’Etat l’étalement sur 10 ans de l’amortissement des abandons de créances 

suite à la défaillance des sociétés SERMONT/SARA. 
- Contenir l’évolution de son encours de dette et maîtriser sa section de fonctionnement 

pour dégager de l’épargne brute comme indiqué dans le plan du cabinet KLOPFER de 
juin 2014. 

- Transmettre aux établissements prêteurs les informations économiques et financières 
concernant la vie de la collectivité. 

- Mettre en place un comité de suivi. 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
 

 
2. ● Signature des avenants aux contrats de prêts (plan KLOPFER) 
Monsieur le Maire expose que dans la droite ligne de la délibération précédente et suite au 
moratoire bancaire, la commune doit signer avec chaque banque un avenant aux contrats de 
prêt qu’elle détient. 
Cependant, les avenants n’ont pas été rédigés à temps par les banques. 
Il convient de reporter cette délibération au prochain Conseil municipal. 

 
Délibération retirée 

 
3. ● Décision modificative budgétaire 
Le Maire informe le Conseil municipal qu’il y a lieu de prendre plusieurs décisions modificatives 
sur le budget principal, notamment pour financer les opérations suivantes : 

 L’acquisition d’un panneau d’informations numérique pour la Station, 

 Achat de nouveaux matériels pour la cantine. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 

4. ● Attribution de subventions aux syndicats de troupeaux 
MM. Jean-Luc BRUN et Benjamin COMBAL qui sont intéressés à la délibération quittent la salle 
et ne participent ni au débat, ni au vote. 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la subvention globale allouée aux syndicats 
pastoraux lors du vote du budget primitif de la Commune qui s’élève à la somme de 
10 000.00€. Il convient de déterminer maintenant les montants accordés à chaque syndicat 
pastoral, en fonction du nombre d’U.G.B. (unité de gros bétail) géré par chaque syndicat 
pastoral. 

Il propose les subventions suivantes dans le cadre de l’enveloppe budgétaire votée : 
o Syndicat Bovin de Risoul par Mr BRUN Jean Luc, son Président,  5 020 € 
o Syndicat Pastoral du Césier par Mr GARNIER Bernard, son Président, 1 968 € 
o Syndicat Pastoral du Gilly par Mr REYNAUD Guy, son Président.  3 012 € 
 

Adoptée à l’unanimité 
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5. ● Abattement taxe de séjour village vacances 
Monsieur le Maire expose que le montant total de la taxe de séjour « forfaitaire » peut être 
réduit par application d'un coefficient destiné à tenir compte de la fréquentation habituelle des 
établissements d'hébergement pendant la période de perception. 

Il a été constaté depuis plusieurs saisons à Risoul, une baisse de fréquentation substantielle 
pour les villages vacances. Cette catégorie ne bénéficie pas d’un abattement communal alors 
que la catégorie des hôtels dont le mode de gestion se rapproche de celui des villages 
vacances bénéficie d’un abattement communal de 80%, il est donc proposé d’octroyer un 
abattement supplémentaire communal prévu à l’article L.2333-42 du CGCT. 

Certains conseillers craignent que les autres types d’hébergements demandent à bénéficier de 
tels abattements. M. le Maire les rassure en expliquant que ce type d’abattement est proposé   
après le constat d’une baisse réelle de la fréquentation que les hébergements doivent prouver. 

Le conseil municipal octroie un abattement communal de 10% pour la catégorie des villages de 
vacances, afin de compenser la baisse de fréquentation dans ce secteur. Toutes les autres 
catégories restent inchangées 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
6. ● Approbation des statuts de la communauté de communes 
Article L5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Le Conseil communautaire de la CCG a adopté le 18 septembre 2014 ses nouveaux statuts. Ils 
doivent maintenant être approuvés par les communes membres. 
Ils prévoient l’exercice des compétences nouvelles suivantes : 

- Mise en œuvre et développement d’un Système d’Informations Géographiques (SIG) à 
l’échelle intercommunale, Départementale, Régionale. 

- Etudes préalables et de faisabilité à la création d’équipements thermo ludiques. 
- Animation du plan de gestion du site de Mont-Dauphin au titre de son inscription au 

patrimoine mondial de l’UNESCO. 
- GEMAPI : Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations à compter du 

1er janvier 2015. 
- Politique de la ville selon les périmètres visés. 
- Construction, entretien et fonctionnement des équipements culturels et sportifs et 

d’équipements de l’enseignement pré-élémentaire et élémentaire. 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
 
 
 
 
 

 
7. ● Signature d’une convention pour la participation de la commune aux travaux de 

rénovation de la STEP 
Article L5214-16 V du Code Général des Collectivités Territoriales. 

La CCG dispose de la compétence assainissement : « réseaux de transfert et station 
d’épuration ». L’exercice de cette compétence s’est traduit par la mise en œuvre d’un 
programme de travaux sur le territoire, dont l’extension de la STEP de St Guillaume. 
Le Conseil communautaire du 18 septembre 2014 a entériné la convention de fonds de 
concours permettant aux communes utilisatrices de participer financièrement aux travaux. 
Sur un montant total de travaux estimé à 4 700 000.00€ HT, la CCG a obtenu 1 854 752.00€ de 
subventions. Les 2 845 248.00€ restant seront pris en charge à 50% par la CCG et 50% par les 
communes. 

La répartition du financement est la suivante : 
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Communes Pop. 
permanente 

Pop touristique % € 

Autofinancement des communes 50% 1 422 624.00€ 

St Crépin 770 2000 7.66% 108 972.99€ 

Guillestre 3476 5000 24.64% 350 534.55€ 

Risoul 750 22000 57.03% 811 322.47€ 

Eygliers 1000 2200 8.97% 127 609.37€ 

Mont-Dauphin 200 400 1.70% 24 184.61€ 

Total en eq. 
habitant 

6 196 22 120   

Total en lits 6 196 31 600   

Capacité max 
de calcul en eq. 
habitants 

28 316 100% de la part des communes. 

 
Les appels de fonds auront lieu au 3e trimestre 2015 (30%), au 2e trimestre 2016 (30%) et au 
1er trimestre 2017 (40%). 
L’ensemble des communes membres et concernées par la STEP de St Guillaume doivent 
approuver cette convention. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
 

8. ● Recours à la négociation pour attribuer la DSP simplifiée de la gestion de la 
patinoire 

Monsieur le Maire expose que la délibération du conseil municipal, en date du 24 juin 2014, 
prévoyait de lancer une DSP simplifiée, pour la gestion de la patinoire de Risoul 1850, pour la 
saison d’été 2014 et d’hiver 2014-2015. 
Un avis d’appel public à la concurrence a été lancé sous forme de procédure simplifiée 
soumise aux dispositions de l’article L.1411-12 du CGCT.  A l’issu de cette procédure de 
consultation, aucune candidature n’a été reçue dans le délai imparti.  
Le conseil municipal décide d’autoriser Monsieur le Maire à avoir recours à la négociation 
directe et à signer tous les documents relatifs à cette procédure. 

Adoptée à l’unanimité 
 

9. ● Création d’un poste de vacataire pour le déneigement (déneigeur volontaire de 
Risoul) 

Monsieur le Maire expose que compte tenu d’un besoin ponctuel en matière de déneigement 
pour la saison hivernale sur la commune de Risoul, il est nécessaire de créer un emploi de 
vacataire qui interviendra à la demande, en fonction des conditions météorologiques 
particulières, ceci pour chaque saison hivernale.  
L’agent recruté devra être à jour de ses permis de conduire et notamment le poids-lourds. 
La rémunération comprend une indemnisation des astreintes selon les textes en vigueur, aux 
mêmes conditions que le personnel communal, ainsi qu’une rémunération forfaitaire de 68 
euros brut pour toute intervention inférieure ou égale à 4 heures à laquelle s’ajoute un taux 
horaire de 17 euros brut  pour toute intervention excédant 4 heures. La rémunération sera 
versée sur la base d’un décompte des heures effectuées 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
 

10. ● Suppression/création de poste de non titulaire au service périscolaire 
Monsieur le Maire expose que la mise en place des nouveaux rythmes scolaires depuis la 
rentrée scolaire 2014/2015 à l’école de Risoul, confère de nouvelles missions qui ne sont pas 
en adéquation avec l’emploi d’adjoint technique 2° classe initialement créé pour le service 
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scolaire. Il propose de supprimer à compter du 1er octobre 2014, le poste d’adjoint technique de 
2° classe créé par délibération n°2012/91 du 30 août 2012. 
Il est proposé, au vu des missions de surveillance des enfants à la garderie périscolaire, de 
responsabilité de l’organisation et la gestion des Temps des Activités Périscolaires et de leurs 
animations, de créer à compter du 1er octobre 2014 et pour la durée de l’année scolaire 
2014/2015 un emploi d’animateur principal 1ère classe non titulaire à temps non complet, à 
raison de 8 heures 15  hebdomadaires. 
Sur nécessité de service, l’agent pourra être amené à effectuer des heures complémentaires. 
Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut 619. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
 

11. ● Création d’emploi d’ASVP et d’agent d’entretien pour la saison d’hiver 
Monsieur le Maire propose au conseil municipal de créer plusieurs emplois selon la liste ci-
après dans les conditions ci-après, à compter du 1er novembre 2014 ou du 1er décembre 2014. 

 Un agent de propreté pour une durée de 6 mois à raison de 35 heures hebdomadaire à 
dater du 1er novembre 2014, 

 Un agent polyvalent pour les services techniques pour une durée de 6 mois à raison de 
35 heures hebdomadaire à dater du 1er décembre 2014 

 6 agents de sécurité pour une durée de 6 mois à raison de 35 heures hebdomadaires à 
dater du 1er décembre 2014. 

Les recrutements s‘effectueront à compétence égale, en priorité sur les candidats éligibles au 
dispositif. La commune se réservant le droit de recruter hors dispositif le cas échéant 

 
 

Adoptée à l’unanimité 
 

 
12. ● Mise à disposition de personnel auprès de la SEM SGATRIS 
Monsieur le Maire expose que la SEML SGATRIS souhaite que la Commune mette à 
disposition un fonctionnaire pour assurer la gestion et la permanence de l’agence postale, 
conformément à l’article 61 de la loi n°84-53 du 26.01.1984 modifiée et le décret n°2008-580 du 
18 juin 2008 Les conditions de mise à disposition sont précisées par une convention entre la 
collectivité d’origine et l’organisme d’accueil dont la durée ne peut excéder trois ans. 
Il est proposé la mise à disposition du fonctionnaire à compter 01/12/2014 pour une durée d’un 
an renouvelable tacitement avec une durée maximale de trois ans à raison d’un temps non 
complet annualisé sur la base de 16 heures hebdomadaires. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
13. ● Remboursement des frais de Mr JEHAN Jacques pour le Congrès des Maires 
M. Jacques JEHAN qui est intéressé à la délibération quitte la salle et ne participe ni au débat, 
ni au vote. 
Monsieur le Maire expose la nécessité de missionner Monsieur Jacques JEHAN, 3° adjoint du 
Maire, afin qu’il se rende à Paris les 25, 26 et 27 novembre 2014 pour assister au 97ème 
Congrès des Maires.  
Il est proposé aux membres du conseil municipal de valider la prise en charge des frais réels de 
déplacement de Monsieur Jacques JEHAN. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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14. ● Remboursement de frais à Mr GARNIER Louis 
Monsieur le Maire indique qu’une erreur matérielle a été constatée dans la rédaction de la 
délibération du 13 août 2014 l’autorisant à rembourser les frais engagés personnellement par 
M. Louis GARNIER lors du voyage scolaire en Angleterre dans le cadre du Tour de France. 
La délibération fait référence à M. Jean LOUIS GARNIER au lieu de Louis GARNIER. Il 
convient de rectifier cette erreur. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
 

U R B A N I S M E -  T R A V A U X - E N V I R O N E M E N T - D O M A I N E  

 
15. ● Désignation de la commission paritaire (DSP domaine skiable) 
Conformément à l’article 7.3 de l’avenant N°4 à la DSP des remontées mécaniques, il y a lieu 
de désigner les 3 membres de la Commission paritaire parmi les 4 élues au sein de la 
Commission de DSP, à savoir : 

 Max BREMOND, Maire  

 Lionel BAJOLLE,  

 Robert COLLOMBEL,  

 Benjamin COMBAL.  
Sont désignés : Max BREMOND, Robert COLLOMBEL et Benjamin COMBAL. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
 

Délibération ajoutée : Signature d’une convention de mise à disposition de véhicules à la 
Communauté de Communes du Guillestrois. 
Les services de la CCG peuvent avoir besoin d’emprunter les véhicules de la commune de Risoul 
pour certaines activités, notamment les services « Seniors » et « Jeunesse ». 
Les véhicules 9 places et 5 places de la commune pourraient être mis à disposition des services de 
la CCG sous réserve de leur disponibilité et à titre gracieux. 
Le ou les véhicules empruntés auront le plein d’essence et devront être rendu tel quel. 
 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
 
 

L’ordre du jour ayant été épuisé, le maire lève la séance à 21h45. 
 

 
Fait à Risoul, le 22 octobre 2014 

 
 
 

Le Maire 
 

Max BREMOND 


